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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

Récépissé de déclaration n° 

ANNULE ET REMPLACE 

 Le Récépissé de déclaration n° 13-2023-02-10-00007 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP919207472 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 31 janvier 2023 par Madame 

MIROCOLO Michele en qualité d’entrepreneur individuel dont 

l'établissement principal est situé 879 Che de  Pecoulin - 13750 PLAN 

D'ORGON et enregistré sous le N° SAP919207472 pour les activités 

suivantes en mode mandataire : 

 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers  

  •   Petits travaux de jardinage  
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 

 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 28 février 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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Direction Départementale 

de l’Emploi, du Travail 

 et des Solidarités 

des Bouches du Rhône 

 

 

     
 
 

 

   Pôle Economie Emploi Entreprises 

   Département Insertion Professionnelle 

 

 

 

 Récépissé de déclaration n° 

ANNULE ET REMPLACE 

Récépissé de déclaration n° 13-2023-02-28-00001 

                   d'un organisme de services à la personne 

                      enregistré sous le N° SAP812618130 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  

R.7232-16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de 

Défense et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée 

auprès de la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités des Bouches-du-Rhône le 7 février 2023 par Madame Céline 

INGARAO en qualité de micro-entrepreneur, pour l'organisme  dont 

l'établissement principal est situé 1525 le puits germain - 13119 SAINT-

SAVOURNIN et enregistré sous le N° SAP812618130 pour les activités 

suivantes en mode prestataire : 

  

 •   Entretien de la maison et travaux ménagers  
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55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22  

Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr 

 

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet 

d'une déclaration modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une 

comptabilité séparée pour les personnes morales dispensées de cette 

condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des 

articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité 

sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la 

déclaration sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du 

travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   

les activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du 

travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a 

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément 

dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions 

fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la 

Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 28 février 2023 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement de la Directrice 

Départementale de l’Emploi, du Travail et 

des Solidarités des Bouches-du-Rhône    

Le Responsable du département insertion 

professionnelle, 

 

Signé 

 

Christophe ASTOIN 
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personnes handicapées
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Bureau de la Prévention des Risques 
 

 

 

 
ARRETE N°13-2023-02-28-00010 

en date du 28 février 2023 
portant création dans le département des Bouches-du-Rhône  

des commissions d’arrondissements  
pour l’accessibilité des personnes handicapées 

 

 
Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
  
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la construction et de l’habitation modifié ; 
 
VU le code pénal ; 
 
VU  le code du travail ; 
 
VU le code de l’urbanisme ; 
 
VU le code de la voirie routière ; 

 
VU  la loi n° 91-663 du 13 juillet 1991, portant diverses mesures destinées à favoriser 

l'accessibilité aux personnes handicapées des locaux d'habitation, des lieux de travail 
et des installations recevant du public ; 

 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le décret n° 94-86 du 26 janvier 1994 modifié, relatif à l’accessibilité aux personnes 

handicapées des locaux d’habitation, des établissements et installations recevant du 
public, modifiant et complétant le code de la construction et de l’habitation et le code de 
l’urbanisme ; 

 
VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995, relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d’accessibilité, modifié par les décrets n° 97-645 du 31 
mai 1997, n° 2004-160 du 17 février 2004, n° 2066-1089 du 30 août 2006 et n° 2007-
1177 du 3 août 2007 ; 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements modifié par les 
décrets n° 2010-146 du 16 février 2010 et n° 2012-509 du 18 avril 2012 ; 

 
VU le décret n° 2006-138 du 9 février 2006, relatif à l’accessibilité du matériel roulant 

affecté aux services de transport public terrestre des voyageurs ; 
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VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006, relatif à l'accessibilité des établissements 
recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et 
modifiant le code de la construction et de l'habitation, modifié par le décret n° 2007-
1327 du 11 septembre 2007 

 
VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006, relatif à la création, à la composition et au 

fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009, relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
 
VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009, relatif à l'accessibilité des établissements 

recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation ; 
 
VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009, relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012, relatif à l’organisation et à l’action des 

services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU  le décret n° 2016-1311 du 4 octobre 2016 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 

relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00009 du 11 mars 2022 portant création dans le 

département des Bouches-du-Rhône des commissions d’arrondissements pour 
l’accessibilité des personnes handicapées ; 

 
VU l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du  

28 février 2023 ; 
 

SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 
 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  
 
L’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00009 du 11 mars 2022 portant création dans le 
département des Bouches-du-Rhône des commissions d’arrondissements pour l’accessibilité 
des personnes handicapées est abrogé et remplacé par le présent arrêté.  

 
 
ARTICLE 2  
 
En application de l’article 27 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la 
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, il est créé dans les 
arrondissements d’Aix-en-Provence, Arles, et Istres, une commission d’arrondissement pour 
l’accessibilité des personnes handicapées. 
 
 
ARTICLE 3  
 
Les commissions d’arrondissements pour l’accessibilité des personnes handicapées sont 
chargées conformément aux dispositions du code de la construction et de l’habitation : 

- D’examiner les projets de création, d'aménagement ou de modification des 
établissements recevant du public des 2ème à 5ème catégories. 
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- De procéder aux visites d'ouverture des établissements de 2ème à 4ème catégorie 
qui ont fait l'objet de travaux non soumis à permis de construire. Ces visites sont 
réalisées par la sous-commission départementale lorsque les établissements ont fait 
l’objet d’une dérogation aux règles d’accessibilité. 

 
 
 
ARTICLE 4  
 
Sont membres de la commission avec voix délibérative : 
 

- Le sous-préfet d’arrondissement président de la commission, avec voix 
prépondérante en cas de partage égal des voix 

 
- Le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par 

lui 
 

- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant 
 

- Au moins deux représentants des associations des personnes handicapées du 
département désignées par le sous-préfet d’arrondissement  
 

 
 
ARTICLE 5  
 
Le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par lui est 
chargé de rapporter les dossiers à l’exception de ceux visés à l’article L 422-2 du code de 
l’urbanisme. 

 

La Direction départementale des territoires et de la Mer est chargée de rapporter les dossiers 
visés à l’article L 422-2 du code de l’urbanisme ainsi que les dossiers des communes pour 
lesquelles elle assure l’instruction des actes liés à l’application du droit des sols. 

 
 
ARTICLE 6  
 
La présence de la moitié des membres de la commission dont le président et le rapporteur 
est indispensable pour statuer sur les dossiers examinés en séance.  
 
En l’absence du maire de la commune concernée ou de son représentant, ou faute de son 
avis écrit motivé lorsqu’il ne  rapporte pas le dossier, la commission ne peut se prononcer.  
 
 
ARTICLE 7  
 
Le secrétariat des commissions d’arrondissements pour l’accessibilité des personnes 
handicapées est assuré par les services de chaque sous-préfecture d’arrondissement. 
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ARTICLE 8 
 
Les dispositions des articles 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 50 et 53 du décret n° 95-260 du  
8 mars 1995 modifié s’appliquent aux commissions d’arrondissements, à savoir : 
 

1. La durée des membres non fonctionnaires est de trois ans. En cas de décès ou de 
démission d’un membre de la commission en cours de mandat, son premier 
suppléant siège pour la durée du mandat restant à courir. 

 
2. La convocation écrite comportant l’ordre du jour est adressée aux membres de la 

commission, dix jours au moins avant la date de chaque réunion. Ce délai ne 
s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le 
même objet. 

 
3. Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées 

non membres des commissions d’arrondissement ainsi que toute personne qualifiée. 
 

4. L’avis favorable ou défavorable de la commission est obtenu par le résultat du vote à 
la majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables ou 
défavorables sont pris en compte lors de ce vote. 

 
5. Dans le cadre de leurs missions d’étude, de contrôle et d’information, les 

commissions d’arrondissement peuvent proposer à l’autorité de police la réalisation 
de prescriptions. 

 
6. Un compte-rendu est établi au cours des réunions des commissions ou, à défaut, 

dans les huit jours suivant la réunion. Il est signé par le président de séance et 
approuvé par tous les membres présents. 

 
7. Le président de séance signe le procès-verbal portant avis de la commission 

d’arrondissement concernée et en transmet un exemplaire à l’autorité investie du 
pouvoir de police. 

 
8. Le Maire doit saisir la commission d’arrondissement au moins un mois avant la date 

d’ouverture prévue d’un établissement recevant du public. 
 
 
ARTICLE 9 
 
Les commissions d’arrondissements pour l’accessibilité des personnes handicapées ont 
compétence dans les communes qui ne possèdent pas de commission communale pour 
l’accessibilité des personnes handicapées. 
 
 
ARTICLE 10 
 
En application de l’article 52 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 susvisé, le président de 
chaque commission d’arrondissement tient informé la sous-commission départementale pour 
l’accessibilité des personnes handicapées de la liste des établissements et des visites 
effectuées et lui présente un rapport d’activité au moins une fois par an. 
 
 

ARTICLE 11 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
de Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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ARTICLE 12 
 
Le préfet des Bouches-du-Rhône, la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les sous-
préfets d'Arles, Aix-en-Provence, Istres et Marseille, la sous-préfète directrice de cabinet du 
Préfet des Bouches-du-Rhône, les directeurs des directions régionales et départementales 
interministérielles, et les maires, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 
 

Fait à Marseille, le 28 février 2023 
 

 

 

 

 

 

 

 Pour le préfet, 
 La sous-préfète, directrice de cabinet 

   
   
Signé 

 

Barbara WETZEL 
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Bureau de la Prévention des Risques 
 

 
ARRETE n°13-2023-02-28-00008 

en date du 28 février 2023 
portant création dans le département des Bouches-du-Rhône 

des Commissions d’arrondissements 
pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique  

dans les établissements recevant du public  
 
 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 
 

 

 
 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la construction et de l’habitation modifié ; 
 
VU le code pénal ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code du travail ; 
 
VU le code de l’urbanisme ; 
 
VU  la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de 

sécurité et d’accessibilité modifié par les décrets n° 97-645 du 31 mai 1997, n° 2004-160 du 17 
février 2004, n° 2066-1089 du 30 août 2006, n° 2007-1177 du 3 août 2007, n°2013-398 du 18 
octobre 2013, n°2014-123 du 13 février 2014, et n°2014-1312 du 31 octobre 2014; 

 
VU le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997, relatif à l’organisation des services d’incendie et 

de secours ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, modifié par les décrets  
n° 2010-146 du 16 février 2010 et n° 2012-509 du 18 avril 2012 ; 

 
VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009, relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
 
VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009, relatif aux directions départementales 
 interministérielles ; 
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VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012, relatif à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant modification du décret n° 95-260 du 8 

mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 26 octobre 2012, relatif à l’organisation et aux modalités d’administration 

du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00004 du 11 mars 2022 portant création dans le 

département des Bouches du Rhône des commissions d’arrondissements pour la sécurité 
contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

 
VU l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du  

28 février 2023 ; 
 
SUR proposition du directeur départemental de protection des populations ; 
 
 

A R R E T E 

 
ARTICLE 1er  
 
L’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00004 du 11 mars 2022 portant création dans le département des 
Bouches-du-Rhône des commissions d’arrondissements pour la sécurité contre les risques 
d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public est abrogé et remplacé par le 
présent arrêté. 
 

 

ARTICLE 2  
 
En application de l’article 23 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission 
consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, il est créé dans le département des 
Bouches-du-Rhône, une commission dans les arrondissements d’Aix-en-Provence, Arles, Istres et 
Marseille pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public. 
 
 
ARTICLE 3  
Les commissions d’arrondissements contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public ont pour attribution : 
 
1. Pour les établissements recevant du public : 

- Examiner les projets de création, d'aménagement ou de modification des établissements 
recevant du public de 2e à 5e catégorie, ainsi que des parcs de stationnement couverts dont 
la capacité est comprise entre 250 et 1000 places. Pour les établissements de 5ème 
catégorie, seuls les établissements possédant des locaux à sommeil sont concernés   

 
- Procéder aux visites d’ouverture ou de réception des travaux de ces établissements  

 
- Procéder aux visites périodiques réglementaires  

 
- Procéder aux visites de contrôle   

 
- Présenter à la sous-commission départementale les demandes de dérogation aux 

dispositions du règlement de sécurité 
 
 

2. Pour les manifestations : 
 

- Examiner les projets de manifestations de moins de 1500 personnes situés dans les 
établissements recevant du public ; 
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- Procéder le cas échéant aux visites d’ouverture. 
 
 

3. Les commissions examinent la conformité à la réglementation des dossiers techniques 
amiante prévus aux articles R 1334-25 et R 1334-26 du code de la santé publique pour les 
établissements recevant du public de 2ème catégorie.  

 
 
 
ARTICLE 4  
 
Les commissions d’arrondissements ont compétence dans les communes qui ne possèdent pas de 
commissions communales. 
 
Le préfet des Bouches-du-Rhône ou le sous-préfet d’arrondissement peut décider, s’il le juge utile, 
de soumettre à l’avis de la sous-commission départementale une affaire relevant normalement 
d’une commission d’arrondissement ou d’une commission communale. 
 
 
ARTICLE 5  
 
En application des articles 24 et 25 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, les commissions 
d’arrondissements pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public sont composées de : 
 
1. Avec voix délibérative pour toutes les attributions : 
 

- Le sous-préfet d’arrondissement président de la commission, avec voix prépondérante pour 
toutes les affaires en cas de partage égal des voix. Pour l’arrondissement de Marseille, la 
présidence est assurée par le Directeur départemental de la protection des populations. 
En cas d’absence ou d’empêchement de ces derniers, la présidence est assurée par un 
fonctionnaire de catégorie A ou B désigné par arrêté préfectoral. 
 

- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours représenté par un sapeur-
pompier titulaire du brevet de prévention ou du diplôme de préventionniste  
 

- Le chef de la circonscription de sécurité publique ou le commandant de compagnie de 
gendarmerie territorialement compétent ou leurs représentants dans les conditions fixées à 
l’article 10 du présent arrêté 
 

- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou de son représentant dans les 
conditions fixées à l’article 9 du présent arrêté 
 

- Le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par lui 
 
 
En l’absence de l’un des membres désignés ci-dessus, la commission ne peut délibérer. 
 
 
2. Avec voix consultative en fonction des affaires traitées 

 
Toute personne qualifiée désignée par arrêté préfectoral 

 
ARTICLE 6   
Le secrétariat des commissions d’arrondissements est assuré soit par la Direction départementale 
de la protection des populations pour l’arrondissement chef-lieu, soit par les services de la Sous-
préfecture territorialement compétente. 
 
Le rôle de rapporteur de la commission est assuré par la Direction départementale des services 
d’incendie et de secours 
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ARTICLE 7  
 
En application de l’article 49 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, les commissions 
d’arrondissements pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public peuvent disposer d’un groupe de visite. 
 
Le groupe établit un compte rendu à l’issue de chaque visite. Ce compte rendu est conclu par une 
proposition d’avis et signé de tous les membres présents en faisant apparaître la position de 
chacun. Ce document permet aux commissions d’arrondissement de délibérer. 
 
 
ARTICLE 8  
 
Le groupe de visite comprend obligatoirement : 
 

 Le sapeur-pompier titulaire du brevet de prévention ou du diplôme de préventionniste, 
rapporteur du groupe de visite ; 

 Le chef de la circonscription de sécurité publique ou le commandant de compagnie de 
gendarmerie territorialement compétent ou leurs représentants dans les conditions fixées à 
l’article 10 du présent arrêté ; 

 Le maire de la commune concernée ou son représentant ; 
 Le Directeur départemental des territoires et de la mer dans les conditions fixées à  l’article 

9 du présent arrêté. 
 

En l’absence de l’un des membres désignés ci-dessus, les groupes de visite des commissions 
d’arrondissements ne procèdent pas à la visite. 
 

 
ARTICLE 9  
 
En application du Code de la construction et de l’habitation et du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
modifié, la Direction départementale des territoires et de la mer participe : 
 

1) Aux réunions plénières de plans.  
Elle assiste à l’ensemble des études de projet mais ne donne pas d’avis sur les dossiers des 
visites dont elle n’a plus à participer ; 

 
2) Aux  visites de réceptions de travaux suite à permis de construire, exclusivement, avant 

ouverture au public, ayant fait l’objet d’une autorisation de construire, des établissements de 
2ème et 3ème catégorie relevant de la compétence des commissions de sécurité incendie et 
panique des arrondissements.  
Toutes les visites intermédiaires ou préalables (contrôles, inopinées, de chantier, etc…) sont 
exclues. 
La convocation devra indiquer le type de visite de réception (visite de réception de travaux 
avant ouverture au public et être accompagnée des références du ou des permis de 
construire successif). 
 

3) Aux visites d’ouverture au public des manifestations temporaires des établissements 
de 2ème et 3ème catégorie relevant de la compétence des commissions de sécurité incendie et 
panique des arrondissements. 

 
4) Aux visites conduites par les commissions plénières ou par le groupe de visite pour les 

établissements de 2e et 3e catégorie uniquement. Pour ces dernières il s’agit des : 
- première ouverture ou réouverture après fermeture de plus de 10 mois ; 

- ouvertures partielles liées à un permis de construire ayant fait l’objet d’une autorisation 
administrative déterminant ces différentes phases d’ouverture au public, à l’exclusion des 
visites techniques intermédiaires ou préalables ; 

- ouverture de manifestations. 
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ARTICLE 10  
 
Le chef de la circonscription de sécurité publique ou le commandant de compagnie de gendarmerie 
territorialement compétent ou leurs représentants participent aux commissions de plan et visites 
portant sur les établissements suivants : 

- ERP type P 
- REF (refuges de montagne), établissements pénitentiaires et centre de rétention 

administrative 
- Visites inopinées quels que soient la catégorie et le type d’ERP 

 
 
ARTICLE 11 
Les dispositions des articles 12, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47 et 48 du décret  
n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié s’appliquent à la présente commission, à savoir : 
 
1. La durée du mandat des membres non fonctionnaires est de trois ans. En cas de décès ou de 

démission d’un membre de la commission en cours de mandat, son premier suppléant siège 
pour la durée du mandat restant à courir. 
 

2. La convocation écrite comportant l’ordre du jour est adressée aux membres de la  
commission, dix jours au moins avant la date de chaque réunion. Ce délai ne s’applique pas 
lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le même objet. 

 
3. Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées non 

membres de cette commission ainsi que toute personne qualifiée. 
 

4. Le maître d’ouvrage, l’exploitant, l’organisateur, le fonctionnaire ou l’agent spécialement 
désigné, est tenu d’assister aux visites de sécurité. Il est entendu à la demande de la  
commission ou sur sa demande. Il n’assiste pas aux délibérations de la commission. 

 
5. L’avis favorable ou défavorable de la commission est obtenu par le résultat du vote à la majorité 

des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du président 
est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables ou défavorables sont pris en compte lors 
de ce vote. 

 
6. Dans le cadre de leurs missions d’étude, de contrôle et d’information, les commissions peuvent 

proposer à l’autorité de police la réalisation de prescriptions. 
 

7. Un compte-rendu est établi au cours des réunions des commissions ou, à défaut, dans les huit 
jours suivant la réunion. Il est signé par l’ensemble des membres ayant voix délibérative et 
complété par l’avis de chacun. 

 
8. Le président de séance signe le procès-verbal portant avis de la commission et en transmet un 

exemplaire à l’autorité investie du pouvoir de police. 
 

9. La saisine par le maire de la commission de sécurité en vue de l’ouverture d’un établissement 
recevant du public ou d’un immeuble de grande hauteur doit être effectuée au minimum un mois 
avant la date d’ouverture prévue. 

 
10. Le président de chaque commission d’arrondissement tient informé la sous-commission 

départementale de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur de la liste des établissements et visites 
effectuées. Le président de chaque commission d’arrondissement présente un rapport d’activité 
à la sous-commission départementale au moins une fois par an. 

 
11. La commission de sécurité n’a pas de compétence en matière de solidité.  

 
12. Lors du dépôt de la demande de permis de construire ou de l’autorisation de travaux, le maître 

d’ouvrage s’engage à respecter les règles générales de construction, notamment celles relatives 
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à la solidité. Cet engagement est versé au dossier et la commission en prend acte. En l’absence 
de ce document, la commission ne peut examiner le dossier. 

 
13. Lors de la visite d’ouverture, la commission constate que les documents suivants sont fournis 

par le maître d’ouvrage : 

 l’attestation par laquelle le maître d’ouvrage certifie avoir fait effectuer l’ensemble des 
contrôles et vérifications techniques relatifs à la solidité, 

 l’attestation du bureau de contrôle, quand son intervention est obligatoire, précisant que la 
mission de solidité a bien été exécutée. Cette attestation est complétée par les relevés de 
conclusions des rapports de contrôle, attestant de la solidité de l’ouvrage. 

 
14. Avant toute visite d’autorisation d’ouverture, les rapports relatifs à la sécurité des personnes 

contre les risques d’incendie et de panique par les personnes ou organismes agréés lorsque 
leur intervention est prescrite doivent être fournis à la commission de sécurité.  
 

15. En l’absence des documents visés aux alinéas 13 et 14, la commission ne peut se prononcer. 
 
 
 
ARTICLE 12 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
 
 
ARTICLE 13  
 
Le préfet des Bouches-du-Rhône, la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les sous-préfets 
d'Arles, Aix-en-Provence, Istres et Marseille, la sous-préfète directrice de cabinet du préfet des 
Bouches-du-Rhône, la directrice départementale de la sécurité publique, le commandant du 
groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des services d’incendie et 
de secours, le directeur départemental de la protection des populations par intérim, le directeur 
départemental des territoires et de la mer, les Maires du département des Bouches-du-Rhône sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
 
 
 
 
 

      Fait à Marseille, le 28 février 2023 
 

 
 

 

      

 
Pour le préfet, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 
 

Signé 
 

Barbara WETZEL 
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Bureau de la Prévention des Risques 
 

 

 

 

 
ARRETE N°13-2023-02-28-00011 

en date du 28 février 2023 
portant création de la commission d’arrondissement de Marseille  

pour l’accessibilité des personnes handicapées 
 

 
Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
  
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la construction et de l’habitation modifié ; 
 
VU le code pénal ; 
 
VU  le code du travail ; 
 
VU le code de l’urbanisme ; 

 
VU  la loi n° 91-663 du 13 juillet 1991, portant diverses mesures destinées à favoriser 

l'accessibilité aux personnes handicapées des locaux d'habitation, des lieux de travail 
et des installations recevant du public ; 

 
VU la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU le décret n° 94-86 du 26 janvier 1994 modifié, relatif à l’accessibilité aux personnes 

handicapées des locaux d’habitation, des établissements et installations recevant du 
public, modifiant et complétant le code de la construction et de l’habitation et le code de 
l’urbanisme ; 

 
VU le décret n° 95-260 du 8 mars 1995, relatif à la commission consultative 

départementale de sécurité et d’accessibilité, modifié par les décrets n° 97-645 du 31 
mai 1997, n° 2004-160 du 17 février 2004, n° 2066-1089 du 30 août 2006 et n° 2007-
1177 du 3 août 2007 ; 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements modifié par les 
décrets n° 2010-146 du 16 février 2010 et n° 2012-509 du 18 avril 2012 ; 

 
VU le décret n° 2006-555 du 17 mai 2006, relatif à l'accessibilité des établissements 

recevant du public, des installations ouvertes au public et des bâtiments d'habitation et 
modifiant le code de la construction et de l'habitation, modifié par le décret n° 2007-
1327 du 11 septembre 2007 
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VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006, relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 

 
VU le décret n° 2009-500 du 30 avril 2009, relatif à l'accessibilité des établissements 

recevant du public et des bâtiments à usage d'habitation ; 
 
VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009, relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012, relatif à l’organisation et à l’action des 

services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU  le décret n° 2016-1311 du 4 octobre 2016 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 

relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00010 du 11 mars 2022 portant création de la 

commission d’arrondissement de Marseille pour l’accessibilité des personnes 
handicapées ; 

 
VU l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du  

28 février 2023 ; 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  
 
L’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00010 du 11 mars 2022 portant création de la commission 
d’arrondissement de Marseille pour l’accessibilité des personnes handicapées est abrogé et 
remplacé par le présent arrêté.  

 
ARTICLE 2  
 
En application de l’article 27 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la 
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, il est créé dans 
l’arrondissement de Marseille, une commission d’arrondissement pour l’accessibilité des 
personnes handicapées. 
 
ARTICLE 3  
 
La commission d’arrondissement pour l’accessibilité des personnes handicapées est 
chargée conformément aux dispositions du code de la construction et de l’habitation : 

- D’examiner les projets de création, d'aménagement ou de modification des 
établissements recevant du public des 2ème à 5ème catégories. 
 

- De procéder aux visites d'ouverture des établissements de 2ème à 4ème catégorie 
qui ont fait l'objet de travaux non soumis à permis de construire ou lorsque 
l’établissement est fermé plus de 10 mois. Ces visites sont réalisées par la sous-
commission départementale lorsque les établissements ont fait l’objet d’une 
dérogation aux règles d’accessibilité. 

 
 
ARTICLE 4  
 
Sont membres de la commission avec voix délibérative : 
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- Le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant 
président de la commission, avec voix prépondérante en cas de partage égal des 
voix  

 
- Le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par 

lui 
 

- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant 
 

- Trois représentants des associations des personnes handicapées du département : 

 Le président de l’Association UNAPEI ou son représentant 

 Le président de l’Association APF France Handicap ou son représentant 

 Le président de l’Association FAF-UPAA-Les Cannes blanches ou son représentant 
 
 
ARTICLE 5  
 
Le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par lui est 
chargé de rapporter les dossiers à l’exception de ceux visés à l’article L 422-2 du code de 
l’urbanisme. 

 

La Direction départementale des territoires et de la mer est chargée de rapporter les dossiers 
visés à l’article L 422-2 du code de l’urbanisme ainsi que les dossiers des communes pour 
lesquelles elle assure l’instruction des actes liés à l’application du droit des sols. 

 
 
ARTICLE 6  
 
La présence de la moitié des membres de la commission dont le président et le rapporteur 
est indispensable pour statuer sur les dossiers examinés en séance.  
 
En l’absence du Maire de la commune concernée ou de son représentant, ou faute de son 
avis écrit motivé lorsqu’il ne  rapporte pas le dossier, la commission ne peut se prononcer.  
 
 
ARTICLE 7  
 
Le secrétariat de la commission d’arrondissement de Marseille pour l’accessibilité des 
personnes handicapées est assuré par les services de la Direction départementale de la 
protection des populations. 
 
 
ARTICLE 8 
 
Les dispositions des articles 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 50 et 53 du décret n° 95-260 du  
8 mars 1995 modifié s’appliquent à la commission d’arrondissement, à savoir : 
 

1. La durée des membres non fonctionnaires est de trois ans. En cas de décès ou de 
démission d’un membre de la commission en cours de mandat, son premier 
suppléant siège pour la durée du mandat restant à courir. 

 
2. La convocation écrite comportant l’ordre du jour est adressée aux membres de la 

commission, dix jours au moins avant la date de chaque réunion. Ce délai ne 
s’applique pas lorsque la commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le 
même objet. 

 
3. Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées 

non membres des commissions d’arrondissement ainsi que toute personne qualifiée. 
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4. L’avis favorable ou défavorable de la commission est obtenu par le résultat du vote à 

la majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des 
voix, celle du président est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables ou 
défavorables sont pris en compte lors de ce vote. 

 
5. Dans le cadre de ses missions d’étude, de contrôle et d’information, la commission 

d’arrondissement peut proposer à l’autorité de police la réalisation de prescriptions. 
 

6. Un compte-rendu est établi au cours des réunions de la commission ou, à défaut, 
dans les huit jours suivant la réunion. Il est signé par le président de séance et 
approuvé par tous les membres présents. 

 
7. Le président de séance signe le procès-verbal portant avis de la commission 

d’arrondissement et en transmet un exemplaire à l’autorité investie du pouvoir de 
police. 

 
8. Le Maire doit saisir la commission d’arrondissement au moins un mois avant la date 

d’ouverture prévue d’un établissement recevant du public. 
 
 
ARTICLE 9 
 
La commission d’arrondissement a compétence dans les communes de l’arrondissement de 
Marseille qui ne possèdent pas de commission communale pour l’accessibilité des 
personnes handicapées. 
 
 
ARTICLE 10 
 
En application de l’article 52 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 susvisé, le président de la 
commission d’arrondissement tient informé la sous-commission départementale pour 
l’accessibilité des personnes handicapées de la liste des établissements et des visites 
effectuées et lui présente un rapport d’activité au moins une fois par an. 
 

ARTICLE 11 

 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
de Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 

 
 
ARTICLE 12 
 
Le préfet des Bouches-du-Rhône, la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les sous-
préfets d'Arles, Aix-en-Provence, Istres et Marseille, la sous-préfète directrice de cabinet du 
préfet des Bouches-du-Rhône, les directeurs des directions régionales et départementales 
interministérielles, et les maires, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 

Fait à Marseille, le 28 février 2023 
 

 

 Pour le préfet, 
 La sous-préfète, directrice de Cabinet 

   
 Signé 

 

 Barbara WETZEL 
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Bureau de la Prévention des Risques 
 

 

 
ARRETE N°13-2023-02-28-00009 

en date du 28 février 2023 
portant création de la Sous-commission départementale  

pour l’accessibilité des personnes handicapées des Bouches-du-Rhône  
 

 
Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 
  
VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la construction et de l’habitation modifié ; 
 
VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ; 
 
VU  le code de l’environnement ; 
 
VU le code pénal ; 
 
VU le code des transports 
 
VU  le code du travail ; 
 
VU le code de l’urbanisme ; 
 
VU le code de la voirie routière ; 
 
VU  la loi n° 91-663 du 13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser 

l'accessibilité aux personnes handicapées des locaux d'habitation, des lieux de travail 
et des installations recevant du public ; 

 
VU  la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 

participation et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
 
VU    l’Ordonnance 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 

établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et 
de la voirie pour les personnes handicapées; 

 
VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995, relatif à la commission consultative départementale 

de sécurité et d’accessibilité, modifié par les décrets n°97-645 du 31 mai 1997, n° 
2004-160 du 17 février 2004, n°2066-1089 du 30 août 2006 et n° 2007-1177 du 3 août 
2007 ; 

 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 

et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements modifié par les 
décrets n°2010-146 du 16 février 2010 et n° 2012-509 du 18 avril 2012 ; 
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VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 

 
VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009, relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
 
VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales 

interministérielles ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012, relatif à l’organisation et à l’action des 

services de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU   le décret n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 

1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 
 
VU  le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 portant création de la métropole d’Aix-Marseille-

Provence ; 
 
VU  le décret n° 2016-1311 du 4 octobre 2016 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 

relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00008 en date du 11 mars 2022 portant création de la 

Sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées des 
Bouches-du-Rhône ; 

 
VU l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 28 

février 2023 ; 
 
SUR  proposition du directeur départemental de la protection des populations des  

 Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  
 
L’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00008 en date du 11 mars 2022 portant création de la 
Sous-commission départementale pour l’accessibilité des personnes handicapées des 
Bouches-du-Rhône est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2  
 
En application des articles 10 et 11 du décret n°95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la 
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, il est créé dans le 
département des Bouches-du-Rhône, une sous-commission départementale pour 
l'accessibilité des personnes handicapées. 
Les avis de la sous-commission ont valeur d'avis de la commission consultative 
départementale de sécurité et d'accessibilité des Bouches-du-Rhône. 
 
 
ARTICLE 3  
 
a) La sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées a 
pour attribution l'étude des dossiers concernant : 

- les dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public de première catégorie ;  
 

- les dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des 
établissements recevant du public de type PS (parcs de stationnement couverts) de 
plus de 1000 places ; 
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- les dispositions relatives à l’accessibilité aux personnes handicapées des 

établissements recevant du public intégrés dans les immeubles de grande hauteur 
(IGH) ; 

 
- les dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées de tous les 

établissements recevant du public existants en demande de dérogation à ces 
dispositions (dispositions dérogatoires et dispositions relatives à l’accessibilité hors 
points dérogatoires) conformément aux articles R111-19-10 et R 111-19-23 du code 
de la construction et de l’habitation; 

 
- les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées 

des logements, conformément à l’article R.111-18-10 du code de la construction et 
de l'habitation ; 

 
- les dispositions relatives à l'accessibilité aux personnes handicapées des logements 

destinés à l’occupation temporaire ou saisonnière dont la gestion et l’entretien sont 
organisés et assurés de façon permanente conformément aux articles R 111-18-2 et 
R 111-18-6 du code de la construction et de l’habitation ; 

 
- les dispositions relatives aux solutions d’effet équivalent prévues aux articles L112-9 

et suivants du code de la construction et de l’habitation et aux articles R-112-1 et 
suivants du code de la construction et de l’habitation ; 

 
- les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité de la voirie et des espaces 

publics, conformément au décret n°2006-1658 du 21 décembre 2006 et à l'arrêté du 
15 janvier 2007 relatifs aux prescriptions techniques pour l'accessibilité de la voirie et 
des espaces publics ; 

 
- les dérogations aux dispositions relatives à l'accessibilité des personnes handicapées 

dans les lieux de travail ; 
 

- les demandes d’approbation des Agendas d’Accessibilité Programmée (AD’AP) 
concernant les établissements recevant du public existants et les installations 
ouvertes au public  conformément à l’article R 111-19-30 du code de la construction 
et de l’habitation ; 

 
- les demandes de schémas directeurs d’accessibilité-agendas d’accessibilité 

programmée (des transports) y compris sur les demandes de dérogations motivées 
par une impossibilité technique conformément à l’article R1112 du code des 
transports ;  

 
- les dispositions relatives aux solutions d'effet équivalent prévues notamment aux 

articles R 111-18-1, R 111-18-2 et R 111-18-6 du Code de la Construction et de 
l'Habitation; 
 

- les procédures de constat de carences telles que prévues à l'article L 111-7-11 du 
Code de la Construction et de l'Habitation ; 

 
b) La sous-commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées est 
compétente pour procéder : 

- aux visites d'ouverture des établissements de première catégorie ayant fait l'objet de 
travaux non soumis à permis de construire ou ayant été fermé depuis plus de 10 
mois ;  

- aux visites d'ouverture des établissements de deuxième à quatrième catégorie qui ont 
fait l'objet de travaux non soumis à permis de construire ainsi que d'une dérogation 
aux dispositions relatives à l'accessibilité. 
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ARTICLE 4  
 
En application de l'article 15 du décret n°95-260 du 8 mars 1995 modifié, la sous-
commission départementale pour l'accessibilité des personnes handicapées est composée : 
 
 
Avec voix délibérative : 
 

1) Un membre du corps préfectoral président de la sous-commission représenté par le 
directeur départemental des territoires et de la mer ou un fonctionnaire de 
responsabilité. Le président a voix prépondérante en cas de partage égal des voix  
 

2) Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant 
 

3) Le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant  
 

4) Quatre représentants des associations des personnes handicapées du département : 

 Le président  de l'Association des Paralysés de France ou son représentant  

 Le président de l’UNAPEI Alpes Provence ou son représentant  

 Le président  des Cannes Blanches ou son représentant  

 Le président de l'association Surdi13 ou son représentant  
 
 
Avec voix délibérative en fonction des affaires traitées : 
 

5) Le maire de la commune concernée ou son représentant. Sa présence est facultative 
pour l’étude des dossiers d'agendas d'accessibilité programmée portant sur un ou 
plusieurs établissements recevant du public ou installations ouvertes au public qui ne 
sont pas associés à une demande d'autorisation de construire, d'aménager ou de 
modifier un ERP. Elle est également facultative pour les dossiers liés aux schémas 
directeurs d'accessibilité-agenda d'accessibilité programmée ; 

 
 

6) Pour les dossiers de bâtiments d'habitation : trois représentants des propriétaires et 
gestionnaires de logements  

  

 Le président de LOGIREM ou son représentant  
 

 Le président de 13 Habitat ou son représentant  
 

 La Fédération régionale des entreprises locales PACA 
- Titulaire : le président de la SEMIVIM ou son représentant 
- 1er suppléant : le président de la SOGIMA ou son représentant  
- 2e suppléant : le président de la SEMPA ou son représentant  

 
 

7) Pour les dossiers relatifs aux établissements recevant du public : trois représentants 
des propriétaires et exploitants d'établissements recevant du public  

 

 Le président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Marseille Provence 
représenté par le Service immobilier 

 Le directeur de l’Assistance Publique des Hôpitaux de Marseille représenté par la 
Direction des travaux et des services techniques 
 

 Le président du Conseil régional représenté par la Mission sécurité prévention 
 
 

8) Pour les dossiers de voirie ou d'espaces publics : trois représentants des maîtres 
d'ouvrages et gestionnaires de voirie ou d'espaces publics  
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 La présidente du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône représentée par la 
Direction des routes en qualité de titulaire et par l’Atelier de maîtrise d’œuvre en qualité 
de suppléant 
 

 La présidente de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ou son représentant 
 

  La maire de la commune d’Aix-en-Provence ou son représentant 
 
 

9) Pour les dossiers relatifs à l’étude des schémas directeurs d'accessibilité-agenda 
d'accessibilité programmée des services de transport, la sous-commission est 
également composée de quatre personnes qualifiées en matière de transport :  
 

 Monsieur le président du Conseil régional PACA ou son représentant  

 Madame la présidente du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône ou son 
représentant 

 Madame la secrétaire générale de la Fédération Nationale des Transports 
Routiers des Bouches-du-Rhône ou son représentant 

 Monsieur le directeur départemental des territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône ou son représentant 

 
 
Sont membres de la sous-commission à titre consultatif en fonction des affaires 
traitées : 
 

10) Le chef du Service départemental de l'architecture et du patrimoine ou son 
représentant  

 
11)  Les autres représentants des services de l'Etat, membres de la commission 

consultative départementale de sécurité et d'accessibilité, non mentionnés, mais dont 
la présence s'avère nécessaire pour l'examen des dossiers inscrits à l'ordre du jour. 
 

 
 Chaque membre peut se faire représenter par un suppléant appartenant à la même 
catégorie de représentant. 
 
 La présence effective de la moitié des membres concernés par l’ordre du jour est 
indispensable pour statuer sur les dossiers examinés en séance.  
 
 
 
ARTICLE 5  
 
Le secrétariat et le rôle de rapporteur de la sous-commission départementale pour 
l'accessibilité des personnes handicapées sont assurés par la Direction Départementale des 
Territoires et de la Mer ou son représentant. 
 
 
ARTICLE 6 
 
En application de l’article 53 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, la sous-
commission départementale pour l’accessibilité dispose d’un groupe de visite. 
Ce groupe comprend : 

- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant ; 

- Le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant ; 

- Le maire de la commune concernée ou son représentant ; 

- Un représentant des associations des personnes handicapées 
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Le groupe établit un compte rendu à l’issue de chaque visite. Ce compte rendu est signé par 
tous les membres présents en faisant apparaître la proposition d’avis de chacun. Ce compte-
rendu permet à la sous-commission de délibérer. 
En l’absence de l’un des membres désignés ci-dessus, le groupe de visite de la sous-
commission départementale ne procède pas à la visite. 
 
 
 
ARTICLE 7  
 
Les dispositions des articles 12, 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42, 50 et 53 du décret n°95-260 
du 8 mars 1995 modifié s'appliquent à la présente sous-commission, à savoir : 
1. En cas d'absence des représentants des services de l'Etat ou des fonctionnaires 

territoriaux membres de la sous-commission ou de leurs suppléants, du maire de la 
commune concernée ou de l'adjoint désigné par lui, ou, faute de leur avis écrit motivé, la 
sous-commission ne peut délibérer. 

 
2. La durée du mandat des membres non fonctionnaires est de trois ans. En cas de décès 

ou de démission d'un membre de la sous-commission en cours de mandat, son premier 
suppléant siège pour la durée du mandat restant à courir. 

 
3. La convocation écrite comportant l'ordre du jour est adressée aux membres de la sous-

commission, dix jours au moins avant la date de chaque réunion. Ce délai ne s'applique 
pas lorsque la sous-commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le même 
objet. 

 
4. Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées non 

membres de cette sous-commission ainsi que toute personne qualifiée. 
 
5. L'avis favorable ou défavorable de la sous-commission est obtenu par le résultat du vote 

à la majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, 
celle du président est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables ou défavorables 
sont pris en compte lors de ce vote. 

 
6. Dans le cadre de ses missions d'étude, de contrôle et d'information, la sous-commission 

peut proposer à l'autorité de police la réalisation de prescriptions. 
 
7. Un compte-rendu est établi au cours des réunions des commissions ou, à défaut, dans 

les huit jours suivant la réunion. Il est signé par le président de séance et approuvé par 
tous les membres présents. 

 
8. Le président de séance signe le procès-verbal portant avis de la sous-commission et en 

transmet un exemplaire à l'autorité investie du pouvoir de police. 
 
9. Le maire doit saisir la sous-commission au moins un mois avant la date d'ouverture d'un 

établissement recevant du public. 
 
 
 
ARTICLE 8 
 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif 
de Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
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ARTICLE 9 
 
Le préfet des Bouches-du-Rhône, la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les sous-
préfets d'Arles, Aix-en-Provence, Istres et Marseille, la sous-préfète directrice de cabinet du 
préfet des Bouches-du-Rhône, les directeurs des directions régionales et départementales 
interministérielles, le président du Conseil régional, la présidente du Conseil départemental, 
la présidente de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence et les maires du département sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié aux personnes intéressées. 
 
 
 

Fait à Marseille, le 28 février 2023 
 

 

 

 Pour le préfet, 
 La sous-préfète, directrice de cabinet 

 

Signé 

 

Barbara WETZEL 
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Bureau de la Prévention des Risques 

 
 

 

ARRETE N°13-2023-02-28-00012 
en date du 28 février 2023 

portant création de la Sous-Commission Départementale 
pour l’homologation des enceintes sportives des Bouches-du-Rhône 

 

 

 
Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 
Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la construction et de l’habitation ; 
 
VU le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure ; 
 
VU  le code de l’environnement ; 
 
VU  le code forestier; 
 
VU le code pénal ; 
 
VU le code des ports maritimes, 
 
VU le code du sport ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code des transports 
 
VU  le code du travail ; 
 
VU le code de l’urbanisme ; 
 
VU le code de la voirie routière ; 
 
VU  la loi n° 91-663 du 13 juillet 1991 portant diverses mesures destinées à favoriser 

l'accessibilité aux personnes handicapées des locaux d'habitation, des lieux de travail et des 
installations recevant du public ; 

 
VU la loi n°2000-627 du 6 juillet 2000 modifiant la loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à 

l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives ; 
VU  la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
VU  la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes handicapées ; 
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VU  l’Ordonnance 2014-1090 du 26 septembre 2014 relative à la mise en accessibilité des 

établissements recevant du public, des transports publics, des bâtiments d’habitation et de la 
voirie pour les personnes handicapées; 

 
VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995, relatif à la commission consultative départementale de 

sécurité et d’accessibilité, modifié par les décrets n°97-645 du 31 mai 1997, n° 2004-160 du 
17 février 2004, n°2066-1089 du 30 août 2006 et n° 2007-1177 du 3 août 2007 ; 

 
VU le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997, relatif à l’organisation des services d’incendie et 

de secours ; 
 
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements modifié par les décrets 
n°2010-146 du 16 février 2010 et n° 2012-509 du 18 avril 2012 ; 

 
VU le décret n°2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au 

fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
VU le décret n° 2007-449 du 25 mars 2007, relatif aux missions et à l’organisation du Bataillon 

des Marins Pompiers à Marseille ; 
 
VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009, relatif à l’organisation et aux missions des 

directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
 
VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012, relatif à l’organisation et à l’action des services 

de l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU   le décret n° 2014-1312 du 31 octobre 2014 modifiant le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 

relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité ;  

 
VU le décret no 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités 

académiques dans le domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la 
vie associative, de l’engagement civique et des sports et à l’organisation des services 
chargés de leur mise en œuvre ; 

 
VU  l’arrêté ministériel du 26 octobre 2012, relatif à l’organisation et aux modalités 

d’administration du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n°13-2022-03-11-00014 du 11 mars 2022 portant création de la sous-

commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives des Bouches-du-
Rhône ; 

 
VU  l'arrêté du 17 décembre 2020 du Recteur de la région académique Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et du Recteur de l’académie de Nice portant création et organisation de la délégation 
régionale académique à la jeunesse, à l’engagement et aux sports et des services 
départementaux à la jeunesse, à l’engagement et aux sports ; 

 
VU l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du 28 

février 2023 ; 
 
SUR  proposition du directeur départemental de la protection des populations des  

 Bouches-du-Rhône ; 
 

A R R E T E 
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ARTICLE 1er : 
 
L’arrêté préfectoral n°13-2022-03-11-00014 du 11 mars 2022 portant création de la sous-
commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives des Bouches-du-Rhône 
est abrogé et remplacé par le présent arrêté. 
 
 
ARTICLE 2 : 
 
En application des articles 10 et 11 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, il est créé dans le 
département des Bouches-du-Rhône, une sous-commission départementale pour l’homologation 
des enceintes sportives. 
 
Les avis de la sous-commission ont valeur d’avis de la Commission Consultative Départementale 
de Sécurité et d’Accessibilité des Bouches-du-Rhône. 
 
ARTICLE 3 : 
 
La sous-commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives est l’instance 
compétente, à l’échelon du département, pour toute demande d’homologation concernant les 
établissements sportifs que la Commission nationale de sécurité des enceintes sportives soit ou 
non consultée. 
 
ARTICLE 4 :  
 
La sous-commission départementale pour l’homologation des enceintes sportives est l’instance 
compétente, à l’échelon du département, pour toute demande d’homologation concernant les 
enceintes sportives dont la capacité d’accueil est, pour les établissements sportifs de plein air, 
supérieure à 3 000 spectateurs et, pour les établissements sportifs couverts, supérieure à 500 
spectateurs. 
 
ARTICLE 5 : 
 
En application de l’article 17 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, la sous-commission 
départementale pour l’homologation des enceintes sportives est composée de : 
 
1. Avec voix délibérative pour toutes les attributions : 
 

- Un membre du corps préfectoral président de la sous-commission, avec voix 
prépondérante pour toutes les affaires.  
 

- Le directeur académique des services de l’Education nationale ou son représentant ; 
  
- La directrice départementale de la sécurité publique ou le Commandant du groupement de 

gendarmerie départementale territorialement compétent ou leurs représentants ; 
 

- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou le Commandant du 
Bataillon de marins-pompiers de Marseille, selon leur zone de compétence, ou leurs 
représentants ; 
 

- Le directeur de la protection des populations ou son représentant ; 
 

- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant. 
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2. Avec voix délibérative en fonction des affaires traitées : 
 
Le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par lui. 

 
 

3. Sont membres à titre consultatif en fonction des affaires traitées : 
 

- Le président du Comité départemental olympique et sportif ou son représentant 
 

- Le représentant de la fédération sportive concernée   
 

- Le président de l’Organisme professionnel de qualification en matière de réalisations de 
sports et de loisirs Qualisport, ou son représentant  

 
- Les représentants des associations des personnes handicapées du département : 

 Le président de l'association des Paralysés de France  ou son représentant ; 

 Le président de l’association Retina ou son représentant  

 Le président de l'association Surdi13 ou son représentant  
 
 
ARTICLE 6 :  
 
Le secrétariat et le rôle de rapporteur est assuré par le service départemental à la jeunesse, à 
l’engagement et aux sports de la direction des services départementaux de l’éducation nationale ; 
 
 
ARTICLE 7 :  
 
Les dispositions des articles 12, 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 42 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 
modifié s’appliquent à la présente sous-commission, à savoir : 
 
1 - En cas d’absence des représentants des services de l’Etat ou des fonctionnaires territoriaux 
membres de la sous-commission ou de leurs suppléants, du maire de la commune concernée ou 
de son représentant, ou faute de leur avis écrit motivé, la sous-commission ne peut délibérer. 
 
2 - La durée du mandat des membres non fonctionnaires est de trois ans. En cas de décès ou de 
démission d’un membre de la sous-commission en cours de mandat, son premier suppléant siège 
pour la durée du mandat restant à courir. 
 
3 - La convocation écrite comportant l’ordre du jour est adressée aux membres de la  
sous-commission, dix jours au moins avant la date de chaque réunion. 
Ce délai ne s’applique pas lorsque la sous-commission souhaite tenir une seconde réunion ayant 
le même objet. 
 
4 - Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées non 
membres de cette sous-commission ainsi que toute personne qualifiée. 
 
5- L’avis favorable ou défavorable de la sous-commission est obtenu par le résultat du vote à la 
majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables ou défavorables sont pris en 
compte lors de ce vote. 
 
6 - Dans le cadre de ses missions d’étude, de contrôle et d’information, la sous-commission peut 
proposer à l’autorité de police la réalisation de prescriptions. 
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7 - Un compte rendu est établi au cours des réunions de la sous-commission ou, à défaut, dans les 
huit jours suivant la réunion. Il est signé par l’ensemble des membres ayant voix délibérative et 
complété par l’avis de chacun. 
 
8 - Le président de séance signe le procès-verbal portant avis de la sous-commission et en 
transmet un exemplaire à l’autorité investie du pouvoir de police. 
 
 
 
ARTICLE 8 : 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
 
 
ARTICLE 9 : 
 
Le préfet des Bouches-du-Rhône, la préfete de police des Bouches-du-Rhône, les sous-préfets 
d'Arles, Aix-en-Provence, Istres et Marseille, la sous-préfète directrice de cabinet du préfet des 
Bouches-du-Rhône, la directrice départementale de la sécurité publique, le commandant du 
Groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des services d'incendie 
et de secours, le commandant du Bataillon de Marins-pompiers de Marseille, la directrice régionale 
de l’environnement, de l’aménagement et du logement, le directeur académique des services de 
l’Education nationale, les directeurs des directions départementales interministérielles, la 
présidente du Conseil départemental, et les maires du département sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 
la préfecture et notifié aux personnes intéressées. 

 
 
 

Fait à Marseille, le 28 février 2023 
 
 

 
      Pour le préfet, 

 La sous-préfète, directrice de cabinet  
  

Signé 
                                                                                                             

Barbara WETZEL 
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Bureau de la Prévention des Risques 
 

 
ARRETE n°13-2023-02-28-00007 

en date du 28 février 2023  
portant création de la Sous-commission départementale  

pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique  
dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur  

 
 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud 

Préfet des Bouches-du-Rhône 

 

VU  le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU  le code de la construction et de l’habitation modifié ; 
 
VU le code pénal ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code du travail ; 
 
VU le code de l’urbanisme ; 
 
VU  la loi n°2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ; 
 
VU le décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de 

sécurité et d’accessibilité modifié par les décrets n° 97-645 du 31 mai 1997, n° 2004-160 du 17 
février 2004, n° 2066-1089 du 30 août 2006, n° 2007-1177 du 3 août 2007, n°2013-398 du 18 
octobre 2013, n°2014-123 du 13 février 2014, et n°2014-1312 du 31 octobre 2014 ; 

 
VU le décret n° 97-1225 du 26 décembre 1997, relatif à l’organisation des services d’incendie et 

de secours ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 

l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, modifié par les décrets  
n° 2010-146 du 16 février 2010 et n° 2012-509 du 18 avril 2012 ; 

 
VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement 

des commissions administratives à caractère consultatif ; 
 
VU le décret n° 2007-449 du 25 mars 2007, relatif aux missions et à l’organisation du Bataillon de 

marins pompiers de Marseille ; 
 
VU le décret n° 2009-235 du 27 février 2009, relatif à l’organisation et aux missions des directions 

régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 
 
VU le décret n°2009-1484 du 3 décembre 2009, relatif aux directions départementales 
 interministérielles ; 
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VU le décret n° 2012-1151 du 15 octobre 2012, relatif à l’organisation et à l’action des services de 
l’Etat dans le département des Bouches-du-Rhône ; 

 
VU le décret n° 2016-1201 du 5 septembre 2016 portant modification du décret n° 95-260 du 8 

mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 26 octobre 2012, relatif à l’organisation et aux modalités d’administration 

du Bataillon de marins-pompiers de Marseille ; 
 
VU  l’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00003 en date du 11 mars 2022 portant création de la Sous-

commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur ; 

 
VU l'avis de la commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité du  

28 février 2023 ; 
 
SUR proposition du directeur départemental de la protection des populations ; 
 
 

A R R E T E 
 
ARTICLE 1er  
 
L’arrêté préfectoral n°2022-03-11-00003 en date du 11 mars 2022 portant création de la Sous-
commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur est abrogé et remplacé par 
le présent arrêté.  
 
  
ARTICLE 2  
 
En application des articles 10 et 11 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la 
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité, il est créé dans le 
département des Bouches-du-Rhône, une sous-commission départementale pour la sécurité contre 
les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les immeubles de 
grande hauteur. 
 
Les avis de la sous-commission ont valeur d’avis de la commission consultative départementale de 
sécurité et d’accessibilité des Bouches-du-Rhône. 
 
 
ARTICLE 3  
 
La sous-commission départementale contre les risques d’incendie et de panique dans les 
établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur a pour attribution : 
 
 

1. Pour les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur : 
 

- Examiner les projets de création, d'aménagement ou de modification des établissements 
recevant du public de 1ère catégorie, des établissements pénitentiaires, des établissements 
flottants, des immeubles de grande hauteur et des parcs de stationnement couverts de plus 
de 1000 places ; 

 
- Examiner les dossiers de demande de dérogation au règlement de sécurité ;   

 
- Procéder aux visites d’ouverture ou de réception des travaux de ces établissements ;   

 
- Procéder aux visites périodiques réglementaires ; 

 
- Procéder aux visites de contrôle. 
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2. Pour les manifestations : 
- Examiner les projets de manifestations de plus de 1500 personnes situés dans les 
établissements recevant du public ;  
- Procéder le cas échéant aux visites d’ouverture. 
 

 
3. Homologation des Chapiteaux, Tentes et Structures. 

 
4. La sous-commission s’assure de l’existence, conformément à la réglementation applicable, 

des dossiers techniques amiante prévus à l’article R 1334-29-5 du code de la santé publique 
pour les immeubles de grande hauteur et les établissements recevant du public de 1ère 
catégorie, au profit de la CCDSA, seule compétente pour examiner leur conformité au titre 
de l’article 2 du décret n°95-260 du 08/03/1995 modifié, en s’appuyant sur le pôle de 
compétence défini par la circulaire interministérielle n°D65/2006-271-2006-48 du 
14/06/2006. 

 
 
ARTICLE 4  
 
Le préfet des Bouches-du-Rhône peut décider, s’il le juge utile, de soumettre à l’avis de la  
sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur une affaire relevant 
normalement d’une commission d’arrondissement ou d’une commission communale. 
 
 
ARTICLE 5  
 
En application de l’article 13 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, la sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur est composée de :  
 
 
1. Avec voix délibérative pour toutes les attributions : 

- Un membre du corps préfectoral président de la sous-commission, avec voix prépondérante 
pour toutes les affaires en cas de partage des voix. Il peut se faire représenter par le Directeur 
départemental de la protection des populations ou un fonctionnaire de catégorie A  
 
- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou le commandant du 
Bataillon de marins-pompiers de Marseille en fonction de leurs zones de compétence, ou leurs 
représentants titulaires de la qualification de responsable départemental de la 
prévention/brevet supérieur de prévention (PRV3) ou de la qualification de 
préventionniste/brevet de prévention (PRV2). 
 
- La Directrice départementale de la sécurité publique ou le commandant du Groupement de 
gendarmerie départementale territorialement compétent ou leurs représentants dans les 
conditions fixées à l’article 10 du présent arrêté 

 
- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant dans les 
conditions fixées à l’article 9 du présent arrêté 
 

 
2. Avec voix délibérative en fonction des affaires traitées : 
 

- Le maire de la commune concernée, l’adjoint ou le conseiller municipal désigné par lui  
 

- Les autres représentants des services de l’Etat dont la présence s’avère nécessaire pour 
l’examen des dossiers inscrits à l’ordre du jour 

 

3. Avec voix consultative en fonction des affaires traitées 
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- Toute personne qualifiée désignée par arrêté préfectoral 
ARTICLE 6   
 
Le secrétariat et le rôle de rapporteur de la Sous-commission départementale sont assurés, selon 
les zones de compétence, par la Direction départementale des services d’incendie et de secours ou 
le Bataillon de marins-pompiers de Marseille. 
 
 
ARTICLE 7  
 
En application de l’article 49 du décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, la sous-commission 
départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements 
recevant du public et les immeubles de grande hauteur dispose d’un groupe de visite. 
 
Le groupe établit un compte rendu à l’issue de chaque visite. Ce compte rendu est signé par tous 
les membres présents en faisant apparaître la position de chacun. Ce document permet à la sous-
commission de délibérer. 
 
 
ARTICLE 8  
 
Le groupe de visite comprend obligatoirement: 
 

- Le directeur départemental de la protection des populations ou son représentant, président du 
groupe de visite ; 
 

- Le directeur départemental des services d’incendie et de secours ou le commandant du 
Bataillon de marins-pompiers de Marseille en fonction de leurs zones de compétence, ou leurs 
représentants titulaires de la qualification de responsable départemental de la 
prévention/brevet supérieur de prévention (PRV3) ou de la qualification de 
préventionniste/brevet de prévention (PRV2) ; 

 
- Le commandant du Groupement de gendarmerie départementale ou la directrice 

départementale de la sécurité publique territorialement compétent ou leurs représentants dans 
les conditions fixées à l’article 10 du présent arrêté 

 
- Le directeur départemental des territoires et de la mer ou son représentant dans les conditions 

fixées à l’article 9 du présent arrêté 
 

- Le maire de la commune concernée, ou son représentant 
 
En l’absence de l’un des membres désignés ci-dessus, le groupe de visite de la sous-commission 
ne procède pas à la visite. 
Le cas échéant, le maire peut donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature au directeur général des services ou aux responsables de services 
communaux. 
 
Selon les zones de compétence, la Direction départementale des services d’incendie et de secours 
ou le Bataillon de marins-pompiers de Marseille, assurent le rôle de rapporteur du groupe de visite. 
 
 
ARTICLE 9 
 
En application du code de la construction et de l’habitation et du décret du 8 mars 1995 modifié, la 
Direction départementale des territoires et de la mer participe exclusivement : 
 
1. Aux réunions plénières de plans.  
Elle assiste à l’ensemble des études mais ne donne pas d’avis sur les dossiers des visites dont elle 
n’a plus à participer. 
 
2. Aux  visites de réceptions suite à permis de construire exclusivement, avant ouverture au 
public, ayant fait l’objet d’une autorisation de construire, des établissements de 1ère catégorie, de 
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2ème et 3ème catégorie qui relèvent de la compétence de la SCDS, des immeubles de grande 
hauteur, ainsi qu’aux visites de réceptions par tranches de travaux si ces phases sont mentionnées 
dans le CERFA du permis de construire. 
Toutes visites techniques intermédiaires ou préalables (contrôles, inopinées, de chantier, etc…) 
sont exclues, sauf pour les IGH à la demande expresse et motivée du président de la commission. 
La convocation devra indiquer le type de visite de réception (visite de réception avant ouverture au 
public et être accompagnée des références du ou des permis de construire successifs). 
 
3. Aux visites de réouverture d’établissements recevant du public après fermeture de 
plus de 10 mois 
 
4. Aux visites d’ouverture au public des manifestations temporaires des établissements 
de 1ère catégorie relevant de la compétence de la sous-commission départementale de sécurité 
incendie et panique 
  
5. Aux visites d’homologation des Chapiteaux Tentes et Structures. 
 
 
ARTICLE 10 
 
Le commandant du Groupement de gendarmerie départementale ou le Directeur départemental de 
la sécurité publique territorialement compétent ou leurs représentants participent aux commissions 
de plan et visites portant sur les établissements suivants : 

- ERP 1ere catégorie 
- ERP type P, REF (refuges de montagne), établissements pénitentiaires et centre de 

rétention administrative 
- IGH 
- Visites inopinées quels que soient la catégorie et le type d’ERP 

 
 
ARTICLE 11    
 
Les dispositions des articles 4, 12, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 41, 42, 43, 45, 46, 47 et 48 du décret  
n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié s’appliquent à la présente sous-commission, à savoir : 
 

1. En cas d’absence des représentants des services de l’Etat membres de la sous-commission 
ou de leurs suppléants, du maire de la commune concernée ou de son représentant, ou 
faute de leur avis écrit motivé, la sous-commission ne peut délibérer. 

 
2. La durée du mandat des membres non fonctionnaires est de trois ans. En cas de décès ou 

de démission d’un membre de la sous-commission en cours de mandat, son premier 
suppléant siège pour la durée du mandat restant à courir. 
 

3. La convocation écrite comportant l’ordre du jour est adressée aux membres de la  
sous-commission, dix jours au moins avant la date de chaque réunion. Ce délai ne 
s’applique pas lorsque la sous-commission souhaite tenir une seconde réunion ayant le 
même objet. 

 
4. Le président peut appeler à siéger à titre consultatif les administrations intéressées non 

membres de cette sous-commission ainsi que toute personne qualifiée. 
 

5. Le maître d’ouvrage, l’exploitant, l’organisateur, le fonctionnaire ou l’agent spécialement 
désigné, est tenu d’assister aux visites de sécurité. Il est entendu à la demande de la  
sous-commission ou sur sa demande. Il n’assiste pas aux délibérations de la commission. 
 

6. L’avis favorable ou défavorable de la sous-commission est obtenu par le résultat du vote à la 
majorité des membres présents ayant voix délibérative. En cas de partage des voix, celle du 
président est prépondérante. Les avis écrits motivés, favorables ou défavorables sont pris en 
compte lors de ce vote. 

7. Dans le cadre de ses missions d’étude, de contrôle et d’information, la sous-commission 
peut proposer à l’autorité de police la réalisation de prescriptions. 
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8. Un compte-rendu est établi au cours des réunions de la sous-commission ou, à défaut, dans 
les huit jours suivant la réunion. Il est signé par l’ensemble des membres ayant voix 
délibérative et complété par l’avis de chacun. 
 

9. Le président de séance signe le procès-verbal portant avis de la sous-commission et en 
transmet un exemplaire à l’autorité investie du pouvoir de police. 
 

10. La saisine par le maire de la sous-commission de sécurité en vue de l’ouverture d’un 
établissement recevant du public ou d’un immeuble de grande hauteur doit être effectuée au 
minimum un mois avant la date d’ouverture prévue. 
 

11. La commission de sécurité n’a pas de compétence en matière de solidité.  
 

12. Lors du dépôt de la demande de permis de construire ou de l’autorisation de travaux, le 
maître d’ouvrage s’engage à respecter les règles générales de construction, notamment 
celles relatives à la solidité. Cet engagement est versé au dossier et la sous-commission en 
prend acte. En l’absence de ce document, la sous-commission ne peut examiner le dossier. 
 

13. Lors de la visite d’ouverture, la sous-commission constate que les documents suivants sont 
fournis par le maître d’ouvrage : 

 l’attestation par laquelle le maître d’ouvrage certifie avoir fait effectuer l’ensemble des 
contrôles et vérifications techniques relatifs à la solidité conformément aux textes en vigueur, 

 l’attestation du bureau de contrôle, lorsque son intervention est obligatoire, précisant que la 
mission de solidité a bien été exécutée. Cette attestation est complétée par les relevés de 
conclusions des rapports de contrôle, attestant de la solidité de l’ouvrage. 

 
14. Avant toute visite d’ouverture, les rapports relatifs à la sécurité des personnes contre les 

risques d’incendie et de panique par les personnes ou organismes agréés lorsque leur 
intervention est prescrite doivent être fournis à la sous-commission. 
 

15. En l’absence des documents visés aux alinéas 13 et 14, la sous-commission ne peut se 
prononcer. 

 
 
ARTICLE 12 
 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Marseille, dans un délai de deux mois à compter de sa publicité. 
 
ARTICLE 13 

 
Le préfet des Bouches-du-Rhône, la préfète de police des Bouches-du-Rhône, les sous-préfets 
d'Arles, Aix-en-Provence, Istres et Marseille, la sous-préfète directrice de cabinet du préfet des 
Bouches-du-Rhône, la directrice départementale de la sécurité publique, le commandant du 
Groupement de gendarmerie départementale, le directeur départemental des services d’incendie et 
de secours, le commandant du Bataillon de marins-pompiers de Marseille, le directeur 
départemental de la protection des populations, le directeur départemental des territoires et de la 
mer, les maires du département des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture. 
 

       Fait à Marseille, le 28 février 2023 
 

Pour le préfet, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Signé 

 
 

Barbara WETZEL 
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2023-03-27-00001

                                Décision 

Le Directeur départemental des territoires et de

la mer des Bouches-du-rhône
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Décision 
Le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône 

Vu La loi du 28 mars 1928 modifiée fixant le régime du pilotage dans les eaux maritimes. 

VU Le décret n° 69-315 DU 19 mai 1969 modifié relatif au régime du pilotage dans les eaux maritimes.

VU L’arrêté ministériel du 26 septembre 1990 modifié portant organisation et programme des concours de
pilotage.

VU L’arrêté du 10 juin 2021 portant délégation de signature à M.Jean-Philippe d’Issernio, directeur
départemental des territoires et de la mer des bouches du Rhône.

VU La décision du préfet de région n° 523/2022 du 12 octobre 2022 portant ouverture d’un concours de
recrutement de trois (3) pilotes à la station de pilotage de Marseille et du golf de Fos.

VU Les dossiers de candidatures,

DECIDE

ARTICLE 1 :

La liste des candidats admis à subir les épreuves du concours ouvert à compter du 9 janvier 2023
à Marseille pour le recrutement de trois (3) pilotes pour la station de pilotage maritime de Marseille et du
golfe de Fos est la suivante :

              Monsieur Alix COMBE 
Monsieur Pierre FEUILLE
Monsieur Thibaud MULLER 
Monsieur Mathieu TSINGRILARAS

             
             La liste est arrêtée à quatre (4) candidats.
             
         ARTICLE 2 :
                     

La présente décision sera affichée dans les locaux de la Direction Départementale des Territoires et
de la Mer et au siège de la station de pilotage maritime de Marseille et du golfe de Fos.

  

Marseille, le 27 février 2023

Le préfet des Bouches-du-Rhône

Signé

Christophe MIRMAND
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2023-02-28-00005

arrêté de démolition LLS 1H sur Miramas
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

ARRETE  DU 28 février 2023 PORTANT AUTORISATION DE DEMOLIR

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu les articles L.443-15-1 et R.443-17 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination du Monsieur Christophe
MIRMAND, en qualité de Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, Préfet de la zone de défense et
de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 août 2017 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe D’ISSERNIO
en tant que directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté 13-2021-06-10-00001 du 10 juin 2021 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe
D’ISSERNIO, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

Vu l’arrêté n° 13-2022-08-30-00009 du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la DDTM
des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’avis du Comité National d’Engagement du 22 octobre 2018 ; 

Vu la déclaration d’intention de démolir prise en compte par le Préfet à la date du 22 octobre 2018 ;

Vu la demande formulée par 13 Habitat en date du 11 octobre 2022 ;

Vu l’avis favorable de la ville de Miramas en date du 21 novembre 2022 ;

Vu l’avis favorable du Conseil départemental des Bouches-du-Rhône en date du 29 novembre 2022 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;

ARRÊTE

Article 1 –

13 Habitat est autorisé à procéder à la démolition de 85 logements des bâtiments E5 et F6 de la résidence
« MERCURE », boulevard Saint-Exupéry, au sein du quartier de la maille I Mercure, à Miramas 13140.

Article 2 –

La présente autorisation est délivrée sans préjudice du droit des tiers.
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Article 3 –

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental des Territoires
et de la Mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera
notifiée à 13 Habitat et au Maire de Miramas. 

            Fait à MARSEILLE, le 28 février 2023

 
            Pour le Préfet et par Délégation
             Le Chef du Service Habitat
            D. BERGÉ

2
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Direction Departementale des Territoires et de

la Mer 13

13-2023-02-28-00013

Arrêté préfectoral autorisant la fédération des

Bouches-du-Rhône de pêche et de Protection du

Milieu Aquatique à réaliser des pêches de

sauvetage suite au curage et comblement de

l'étang du Golf du parc Borely à Marseille
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté préfectoral autorisant la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de
Protection du Milieu Aquatique à réaliser des pêches de sauvetage suite au curage et

comblement de l’étang du Golf du parc Borely à Marseille

VU le livre IV Faune et Flore, titre III Pêche en eau douce et gestion des ressources piscicoles, du Code de
l’Environnement, et notamment l’article L.436-9, précisé par les articles R432-6 à R432-11 du même code ainsi
que l’arrêté du 6 août 2013,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des
services de l’État dans les régions et les départements,

VU l’arrêté interpréfectoral 2014161-0026 du 10 juin 2014 portant sur la répartition des compétences en matière
de police des eaux, des milieux aquatiques et de la pêche,

VU l’arrêté réglementaire permanent du 1er février 2022 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le
département des Bouches-du-Rhône,

VU  l’arrêté préfectoral du 10 juin 2021 donnant délégation de signature à Monsieur Jean-Philippe d’Issernio,
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté  31 août  2022  donnant  délégation  de  signature  aux  agents  de la  Direction  Départementale  des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande adressée le 14 février 2023 par la Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de Protection
du Milieu Aquatique ;

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,

ARRÊTE

Article premier : Bénéficiaire de l’autorisation
La Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique mandatée par la  société
Sport Méditerranéen Entretien (SME) est autorisée à capturer, manipuler, déplacer et relâcher du poisson dans
les conditions fixées au présent arrêté.

Article 2 : Responsables de l’exécution matérielle
La Fédération des Bouches-du-Rhône de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique est désignée en tant que
responsable de l’exécution matérielle de ces opérations.

Les personnes responsables de l’opération sont :

- Paolo BERNINI – responsable de la pêche

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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- Sébastien CONAN – opérateur pêche

- Adrien ROCHER

- Clément MOUGIN

- Benjamin SOPENA

- Laurent BENONT

- Eric CZARNECKI

- Georges BOUDET

- Delphine RUZI.

Article 3 : Validité
La présente autorisation est valable pour une seule journée de pêche réalisée entre le 1er mars et le 28 avril
2023.

Article 4 : Objet de l’opération
Cette opération a pour objectif d’effectuer une pêche de sauvetage avant la vidange de l’étang du Golf du parc
Borely qui précède le curage et le comblement des fuites dudit étang dans la cadre de travaux.

Article 5 : Lieu de capture
Cette opération de sauvetage a lieu dans l’étang du Golf du parc Borely, qui se situe dans l’hippodrome, à
Marseille dans la 8e arrondissement.

Article 6 : Moyens de capture autorisés
La technique employée est la pêche électrique.
Le matériel utilisé est un martin pêcheur portatif de chez dream électronique ainsi qu’un filet de type Senne.
Ce matériel portable de pêche répond aux normes et à la réglementation en vigueur.

Article 7: Espèces et quantités autorisées
Toutes les espèces et toutes les quantités sont autorisées.

Article 8 : Destination du poisson
Tous les poissons capturés dans le plan d’eau sont remis à l’eau dans l’étang du San Payre sur la commune de
Peyrolle-en-Provence. 

Les poissons appartenant aux espèces identifiées comme exotiques envahissantes, listées par l’arrêté du 14 fé-
vrier 2018, sont détruits au même titre que les espèces pouvant provoquer des déséquilibres biologiques et les
poissons dont l’état sanitaire n’est pas jugé satisfaisant. Lorsque la quantité de poissons à détruire est inférieure
à 40 kg, ils sont détruits sur place. Au-dessus de 40 kg, ils sont obligatoirement confiés à un équarrisseur pour
destruction.

Article 9 : Accord des détenteurs du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur (s) du droit de pêche.

Article 10 : Déclaration préalable
Le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu de transmettre par mail la date de réalisation de l’opération à
la DDTM 13 – service Eau, Mer, Environnement et au chef du service départemental des Bouches du Rhône de
l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

Article 11 : Compte-rendu d’exécution
Le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser, dans un délai de 2 mois, un compte rendu annuel précisant les
résultats des captures et la destination du poisson au Préfet (DDTM 13 – Service Mer, Eau, Environnement) et
au chef du service départemental des Bouches-du-Rhône de l’Office Français de la Biodiversité (OFB).

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Article 12 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou la personne responsable de l’exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation
lors des opérations de capture et de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents chargés
de la police de la pêche en eau douce.

Article 13 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité si le
bénéficiaire n’en a pas respecté les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 14 : Exécution
Le pétitionnaire, le chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité, ainsi que le Directeur
Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône, chef du service chargé de la police de la
pêche en eau douce, sont chargés de l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 28 février 2023

Pour le Préfet et par délégation
Pour le Directeur et par délégation,
Pour la Cheffe du service Mer, Eau, 
Environnement et par délégation
L’adjointe  du  Chef  du  Pôle  milieux
aquatiques

SIGNE

Stéphanie BRENIER
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ANNEXE     :   

Localisation de la pêche dans l’étang du Golf du parc Borely
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-22-00011

cessation auto-ecole CEVAN, n° E0301310510,

madame TERZIAN EP AVANESSIAN, 65 AVENUE

DE LA VISTE

13015 MARSEILLE

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-02-22-00011 - cessation auto-ecole CEVAN, n° E0301310510, madame TERZIAN EP

AVANESSIAN, 65 AVENUE DE LA VISTE

13015 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.211-2, R.213-1 à R.213-9, R 411-10 à
R 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions
sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de l'enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté préfectoral du 22 novembre 2021, autorisant Madame TERZIAN Epouse AVANESSIAN à
exploiter un établissement d’enseignement de la conduite automobile ;

Considérant la déclaration de cessation d’activité formulée le 21 février 2023 par Madame TERZIAN
Epouse AVANESSIAN ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches du Rhône ; 

. . . / . . .
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A R R Ê T É 

PORTANT  CESSATION D’ACTIVITÉ
D’UN ÉTABLISSEMENT D'ENSEIGNEMENT 

DE LA CONDUITE AUTOMOBILE
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A  R  R  Ê  T  E  :A  R  R  Ê  T  E  :

Art 1 : L’agrément autorisant Madame TERZIAN Epouse AVANESSIAN à exploiter l’établissement
d’enseignement de la conduite automobile ci-après dénommé :

AUTO-ECOLE CEVAN
65 AVENUE DE LA VISTE

13015 MARSEILLE

est abrogé à compter du  22 février 2023.

Art. 2 : La présente décision est enregistrée dans le registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Art. 3     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

Art. 4 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général,
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE

22 FEVRIER 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
HÉLÈNE CARLOTTI
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-22-00008

creation auto-ecole L'AUTO ECOLE 13, n°

E2301300030, madame KHALFAOUI EP TALI

MERIEM, 4 PLACE DE L�EGLISE � SAINT-ANDRÉ

13016 MARSEILLE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R. 411-10
à R. 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement,à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
"responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite" ;

Vu la demande d’agrément formulée le 23 décembre 2023 par Madame Meriem KHALFAOUI Epouse
TALI ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Meriem KHALFAOUI Epouse TALI à
l’appui de sa demande, constatée le 22 février 2023 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .
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Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-02-22-00008 - creation auto-ecole L'AUTO ECOLE 13, n° E2301300030, madame

KHALFAOUI EP TALI MERIEM, 4 PLACE DE L�EGLISE � SAINT-ANDRÉ

13016 MARSEILLE

104



A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Meriem KHALFAOUI Epouse TALI, demeurant 38 Allée Marcel Soulat 13014
MARSEILLE, est autorisée à exploiter, en qualité de représentante légale de la SAS "L’AUTO ECOLE 13",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  L’AUTO ECOLE 13
4 PLACE DE L’EGLISE – SAINT-ANDRÉ

13016  MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-écoles
sous le n°: E 23 013 0003 0. Sa validité expirera le 22 février 2028.

ART. 3 : Madame Meriem KHALFAOUI Epouse TALI, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 07 006
0021 0 délivrée le 18 août 2021 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de
responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~
Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

22 FEVRIER 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
HÉLÈNE CARLOTTI
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-02-22-00009

creation auto-ecole L'AUTO ECOLE 13, n°

E2301300040, madame KHALFAOUI EP TALI

MERIEM, 65 AVENUE DE LA VISTE
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DIRECTION DE LA SÉCURITÉ :
POLICE  ADMINISTRATIVE

ET RÉGLEMENTATION

Bureau de la Circulation Routière
Pôle des Professions Réglementées
de l’Education, de la Circulation et de la Sécurité Routières

Le Préfet de la région Provence - Alpes - Côte d'Azur,
Préfet des Bouches-du-Rhône,

Vu le code de la route et notamment les articles L.213-1 à L.213-8, R.212-1, R.213-1 à R.213-9, R. 411-10
à R. 411-12 ;

Vu la loi n° 99-505 du 18 juin 1999 portant diverses mesures relatives à la sécurité routière et aux
infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n° 2015-1537 du 25 novembre 2015 portant diverses dispositions relatives à la formation à la
conduite et à la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100025A du 08 janvier 2001 modifié, créant un registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n° 0100026A du 08 janvier 2001 modifié, relatif à l'exploitation des établissements
d'enseignement,à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu l'arrêté ministériel n°1603210A du 13 avril 2016 relatif au certificat de qualification professionnelle
"responsable d'unité(s) d'enseignement de la sécurité routière et de la conduite" ;

Vu la demande d’agrément formulée le 23 décembre 2023 par Madame Meriem KHALFAOUI Epouse
TALI ;

Considérant la conformité des pièces produites par Madame Meriem KHALFAOUI Epouse TALI à
l’appui de sa demande, constatée le 22 février 2023 ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

. . . / . . .
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A  R  R  Ê  T  EA  R  R  Ê  T  E     : :

ART. 1 : Madame Meriem KHALFAOUI Epouse TALI, demeurant 38 Allée Marcel Soulat 13014
MARSEILLE, est autorisée à exploiter, en qualité de représentante légale de la SAS "L’AUTO ECOLE 13",
l'établissement d'enseignement de la conduite automobile ci-après désigné :

AUTO-ECOLE  L’AUTO ECOLE 13
65 AVENUE DE LA VISTE

13015  MARSEILLE

( les droits des tiers étant expressément sauvegardés ) ;

ART. 2 : Cet établissement d’enseignement de la conduite est enregistré au fichier national des auto-écoles
sous le n°: E 23 013 0004 0. Sa validité expirera le 22 février 2028.

ART. 3 : Madame Meriem KHALFAOUI Epouse TALI, titulaire de l’autorisation d’enseigner n° A 07 006
0021 0 délivrée le 18 août 2021 par le Préfet des Bouches-du-Rhône, est désignée en qualité de
responsable pédagogique.

Les types d’enseignement autorisés dans cet établissement sont :

~ B ~ B1 ~ AAC ~

Ils devront être conformes au référentiel pour l’éducation à une mobilité citoyenne ( REMC ) défini par arrêté
du ministre chargé de la sécurité routière.

ART. 4 : L'exploitant doit tenir à disposition du public les programmes de formation à la conduite définie par
arrêté du ministre chargé de la sécurité routière. Il est tenu d’afficher l’arrêté portant l’agrément de
l’établissement.

ART. 5 : Il appartiendra à l’exploitant d'adresser au Préfet une demande de renouvellement de cet
agrément, deux mois avant la date d'expiration. L’agrément dont le renouvellement aura été sollicité dans
le délai et la forme prévus, sera maintenu provisoirement valide jusqu’à ce que le Préfet statue sur la
demande.

ART. 6 : Toute transformation du local d’activité susceptible de modifier les plans initialement déposés, ainsi
que tout changement de nature à altérer les termes de cet agrément, devront être signalés au service ayant
délivré l’agrément.

ART. 7 : Avant tout transfert du local d’activité ou toute acquisition d’un local supplémentaire, l’exploitant
devra adresser une demande d’agrément au Préfet, au moins deux mois avant la date du changement ou
de la nouvelle acquisition.

ART. 8 : Le présent arrêté devra être présenté à toutes réquisitions des autorités investies du contrôle de
l'enseignement de la conduite automobile.

Il pourra être retiré si une des conditions mises à sa délivrance cesse d’être remplie, en cas de non-
conformité du programme de formation à la conduite prévue à l’article L.213-4 du code de la route ou en
cas de cessation définitive d’activité de l’établissement.

En cas d’urgence justifiée par les faits visés aux articles L.213-3 et R.212-4 du code de la route, l’agrément
pourra être suspendu pour une durée maximale de six mois.

ART. 9     :  L'agrément est délivré sans préjudice du respect par l'exploitant des normes prévues pour les
établissements recevant du public.

. . . / . . .
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ART. 10     :  Le titulaire de l’agrément peut former un recours administratif auprès de l’autorité ayant délivré le
présent arrêté, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification. Il peut également introduire un recours
contentieux devant le tribunal administratif, 22-24 Rue Breteuil - 13281 MARSEILLE Cedex 6 -
www.telerecours.fr.

ART. 11 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône, Madame le Contrôleur
Général, Directrice Départementale de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône, Monsieur le Général
commandant le groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône, sont chargés chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de l’Etat.

MARSEILLE LE 

22 FEVRIER 2023
POUR LE PRÉFET

L’ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU
DE LA CIRCULATION ROUTIÈRE

Signé
HÉLÈNE CARLOTTI
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2023-02-28-00006

arrêté portant délégation de signature à M.

MARMION SGZDS
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